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PROGRAMME DE GOUVERNANCE LOCALE INCLUSIVE (INLOG) POUR LES 

ACTEURS DU GOUVERNEMENT LOCAL DANS LA REGION MENA 

Le Programme de Gouvernance Locale Inclusive (INLOG) est une initiative régionale 

mise en place par SALAR et financée par « ASDI », qui s’adresse aux praticien·ne·s 

engagé·e·s dans le domaine de la gouvernance locale en Algérie, Jordanie, Libye, 

Maroc et Syrie. À travers une combinaison de sessions en ligne, d’ateliers régionaux, 

de mentorat par des expert·e·s et d’un apprentissage entre pairs au sein de groupes 

nationaux, le programme a permis de renforcer les capacités des participant·e·s et de 

promouvoir les échanges de bonnes pratiques. Ces derniers ont ainsi intégré une 

communauté de pratique régionale mobilisée en faveur d’un développement local plus 

inclusif. 

Le présent document a été élaboré par l’un des groupes nationaux ayant activement 

contribué au programme et à cette dynamique collective. 
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1. INTRODUCTION 

La régionalisation avancée constitue l’une des réformes les plus structurantes de 
l’architecture institutionnelle du Royaume du Maroc. Initiée par la Constitution de 2011 
et mise en œuvre à travers les lois organiques de 2015, elle vise à doter les collectivités 
territoriales d’une autonomie accrue en matière de gouvernance, de planification et de 
gestion des ressources. Cette réforme est largement considérée comme le levier le plus 
crédible pour corriger les déséquilibres territoriaux, mais aussi comme un vecteur de 
développement durable, inclusif et cohérent à l’échelle nationale. Elle porte en elle une 
double promesse : améliorer significativement la qualité de vie des citoyens et activer, à 
travers une gouvernance territoriale renforcée, le plein potentiel économique et social 
des régions, provinces et communes. 

Dans cette logique, les finances locales apparaissent comme un pilier fondamental de 
la réussite de la régionalisation avancée. Sans ressources suffisantes, stables et 
prévisibles, les collectivités territoriales ne peuvent ni assumer les compétences qui leur 
sont transférées, ni exercer pleinement leur rôle en matière de développement local. Il 
est donc impératif de repenser la structure, la répartition et la logique des financements 
qui leur sont accordés, afin de garantir une adéquation réelle entre les moyens 
disponibles et les responsabilités exercées. 

Comme évoqué précédemment, les ressources des collectivités territoriales reposent 
principalement sur deux piliers : d’une part, les ressources propres, issues de la fiscalité 
locale et des redevances diverses, et d’autre part, les transferts de l’État, dont la part la 
plus significative provient de la dotation sur les produits de la TVA. Bien que pérennes, 
ces deux sources présentent des limites majeures. 

D’abord, la fiscalité locale est peu performante, mal maîtrisée et inégalement répartie 
sur le territoire. Elle ne permet pas de couvrir les besoins croissants des collectivités, ce 
qui freine leur capacité à investir et à répondre aux attentes des citoyens. Pire encore, 
l’architecture actuelle du système fiscal local ne crée pas d’incitation claire à l’effort, un 
critère pourtant central dans l’évaluation pour la péréquation. 

Ensuite, l’idée est de démontrer que, malgré l’évolution des dotations de l’État en faveur 
des collectivités territoriales au fil du temps (analyse linéaire), les disparités entre les 
collectivités territoriales persistent (analyse de la dispersion des ressources par 
habitant). Plus encore, une analyse croisée entre l’effort fiscal et les dotations reçues 
révèle une corrélation faible, voire négative dans certains cas, ce qui traduit un 
dysfonctionnement structurel. Le système actuel ne valorise pas suffisamment les 
dynamiques locales et tend, au contraire, à maintenir une logique d’assistance, plutôt 
qu’à encourager l’autonomisation financière et la performance. 

Enfin, l’impact du système de péréquation sur la capacité d’investissement des 
collectivités constitue un autre indicateur préoccupant. En comparant les dépenses 
d’investissement par habitant avant et après péréquation, on constate que les 
collectivités les plus dépendantes des dotations étatiques peinent à générer un surplus 
budgétaire permettant d’engager des projets structurants. La péréquation, censée être 
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un levier de développement, se transforme dans certains cas en un simple mécanisme 
de survie budgétaire, sans effet transformateur durable. 

Ainsi, ce papier de politique vise à démontrer, à travers des données quantitatives et une 
analyse comparative, que le système actuel de financement des collectivités 
territoriales, bien qu’ayant progressé sur certains aspects, demeure insuffisant pour 
concrétiser les ambitions de la régionalisation avancée. Une réforme en profondeur, 
intégrant des critères de justice territoriale, de performance et de soutenabilité, apparaît 
indispensable pour renforcer l’efficacité du système de péréquation et, par là même, 
pour garantir le succès de la régionalisation avancée au Maroc.
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2. CONTEXTE HISTORIQUE ET CADRE INSTITUTIONNEL DE LA DECENTRALISATION 

AU MAROC 

2. 1 Évolution de la décentralisation au Maroc 

Le processus de décentralisation au Maroc a connu plusieurs phases importantes depuis 
l'indépendance en 1956. La première charte communale de 1960 a posé les jalons initiaux 
de ce processus, suivie par les différentes réformes qui ont progressivement renforcé les 
compétences des collectivités territoriales (Direction Générale des Collectivités Locales, 
2015). 

Les années 1970 et 1980 ont vu l'émergence des régions économiques, puis la réforme 
constitutionnelle de 1992 a consacré la région comme collectivité locale. C'est toutefois la 
Constitution de 2011 qui a marqué un tournant décisif en renforçant considérablement le 
statut des collectivités territoriales et en consacrant le principe de libre administration et 
d’autonomie financière (Royaume du Maroc, 2011). 

2.2 Le cadre juridique actuel 

La Constitution de 2011 a profondément redéfini l'organisation territoriale du Royaume, 
notamment à travers son Titre IX consacré aux "Régions et aux autres collectivités 
territoriales". L'article 136 stipule explicitement que "l'organisation régionale et territoriale 
repose sur les principes de libre administration, de coopération et de solidarité" 
(Constitution marocaine, 2011). 

Les lois organiques adoptées en 2015 ont concrétisé cette vision constitutionnelle : 

Loi organique n°111-14 relative aux régions 

Loi organique n°112-14 concernant les préfectures et provinces 

Loi organique n°113-14 portant sur les communes (Bulletin Officiel n°6380 du 23 juillet 2015) 

Ces textes ont établi les cadres de compétences des différentes collectivités territoriales et 
ont précisé les mécanismes de transfert de ressources, y compris les dispositifs de 
péréquation. 

2.3 Des compétences des collectivités territoriales 

Au Maroc, les collectivités territoriales – régions, préfectures / provinces et communes – 
exercent leurs attributions dans le cadre de la Constitution de 2011 et des lois 
organiques 111-14, 112-14 et 113-14. Chacune agit selon le principe de subsidiarité, avec 
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trois catégories de compétences : propres (exercées en pleine autonomie), partagées 
(menées conjointement avec l’État par convention) et transférées (délégations progressives 
accompagnées de ressources). 

Régions. Niveau pivot de la « régionalisation avancée », la région conduit le développement 
intégré de son territoire. Ses compétences propres couvrent : élaboration et mise en œuvre 
du Plan de Développement Régional et du Schéma Régional d’Aménagement, création de 
zones d’activités économiques, soutien à l’investissement, formation professionnelle, 
transport interurbain intrarégional, protection de l’environnement, valorisation du 
patrimoine et coopération internationale. Les compétences partagées portent sur le 
développement rural, la mise à niveau sociale, la protection des ressources naturelles, la 
culture et le tourisme. Les compétences transférées à terme concernent des volets de 
l’industrie, de la santé, de l’énergie, de l’éducation ou de l’eau, suivant la montée en 
capacité des régions. 

Préfectures et provinces. Échelons de coordination intercommunale, elles se concentrent 
sur la réduction des inégalités intra-régionales, surtout en milieu rural. Leurs compétences 
propres incluent : transport scolaire, pistes rurales, programmes de lutte contre la précarité, 
diagnostics des besoins sociaux, culturels et sportifs. En partenariat avec l’État, elles 
interviennent sur la généralisation de l’accès à l’eau, à l’électricité, aux services de santé et 
d’éducation, ainsi que sur le désenclavement et la mise à niveau des zones montagneuses 
et oasis. Les transferts prévus portent notamment sur la gestion de petits ouvrages 
hydrauliques et certains programmes sociaux de proximité. 

Communes. Cellules de base de la gouvernance de proximité, elles sont responsables du 
quotidien des citoyens. Leurs compétences propres englobent: élaboration du Plan d’Action 
Communal, urbanisme (permis, plans d’aménagement, voirie), gestion des services publics 
locaux (eau, éclairage, propreté, marchés, abattoirs, transports urbains), développement 
économique local (zones d’activités, promotion de l’artisanat), police administrative et 
coopération décentralisée. Les compétences partagées couvrent la promotion de l’emploi, 
la réhabilitation du patrimoine et l’attractivité des investissements. Les compétences 
transférées viseront la protection du patrimoine naturel et culturel communal et la 
réalisation de petits ouvrages hydrauliques. 

Ainsi structurées, les compétences concourent à un système décentralisé où chaque 
niveau, dans son périmètre, planifie, réalise et gère les politiques publiques, tout en 
articulant ses actions avec celles de l’État pour un développement territorial plus équilibré 
et participatif. Cependant, cette architecture institutionnelle, portée par une ambition de 
performance et de réduction des inégalités, doit être accompagnée par les moyens 
financiers adéquats.  

N.B : dans tout le rapport nous faisons la distinction entre communes urbaines et 
communes rurales. Bien qu’elle ne soit plus d’actualité (Loi organique n° 113-14), nous 
avons jugé pertinent, pour des raisons d’analyse économique et statistiques, de la 
maintenir. 
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2.4 Le financement des collectivités territoriales 

Les collectivités territoriales marocaines reposent sur un triptyque de ressources : recettes 

propres, transferts de l’État et ressources diverses (emprunts, PPP). 

Recettes propres : la fiscalité locale (taxe professionnelle, taxe d’habitation, taxe de services 

communaux, TNB, etc.) fournit la majeure partie des revenus communaux ; quatre taxes 

concentrent plus de 80 % du produit fiscal local. Les régions et les provinces disposent d’assiettes 

nettement plus étroites (taxe sur les permis de chasse, services portuaires, produits forestiers, 

permis de conduire…). À ces recettes fiscales s’ajoutent redevances de services (marchés, 

stationnement, voirie), revenus du patrimoine public (locations, cessions de terrain, dividendes 

des Sociétés de Développement Local) et amendes. Toutefois : bases obsolètes, exonérations 

multiples et un recouvrement qui dépasse rarement 70 % limitent le rendement ; in fine, les taxes 

locales totalisent à peine 1 % du PIB. 

Transferts de l’État : l’article 141 de la Constitution garantit des « ressources suffisantes » via des 

quotes-parts d’impôts nationaux. Les régions perçoivent 5 % de l’IS et de l’IR ainsi que 20 % de la 

taxe sur les assurances ; les communes bénéficient d’une part de TVA (15 Mds DH versés en 

2023) ; les provinces reçoivent des fractions d’IS, d’IR et de TVA redistribuées par la DGCT. Deux 

fonds spécifiques alimentent les régions : Fonds de mise à niveau sociale (infrastructures de 

base) et Fonds de solidarité interrégionale (péréquation). Dans les faits, ces transferts couvrent 

plus de 60 % du budget des provinces et de nombreuses communes rurales, accentuant leur 

dépendance vis-à-vis du calendrier de versement de l’État. 

Financements externes : l’endettement, principalement auprès du Fonds d’Équipement 

Communal (FEC) et, dans une moindre mesure, des bailleurs de développement internationaux, 

complète les ressources. Les règles prudentielles (plafond de service de la dette, autorisation 

ministérielle) et l’absence de notation financière verrouillent toutefois l’accès au crédit long 

terme, tandis que les obligations territoriales restent embryonnaires. 

2.5 Anatomie d’une insuffisance chronique 

Cette architecture financière ne suffit pas à couvrir l’ampleur des compétences que les lois 
organiques de 2015 ont confiées aux collectivités : développement économique régional, 
formation professionnelle, patrimoine, environnement, services sociaux, etc. L’assiette 
fiscale demeure étroite et inégalement répartie ; les transferts compensent partiellement, 
mais demeurent sensibles aux arbitrages budgétaires nationaux ; l’emprunt est plafonné et 
techniquement complexe. Résultat : de nombreuses collectivités peinent à financer la 
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maintenance courante, encore moins les grands projets structurants exigés par la 
régionalisation avancée. Sans réforme profonde de la fiscalité locale, d’un système de 
péréquation plus puissant et de mécanismes d’endettement adaptés, l’écart entre 
ressources disponibles et responsabilités légales persistera, limitant la portée réelle de la 
gouvernance territoriale. 

 

3. FAIBLESSES STRUCTURELLES DES RESSOURCES PROPRES DES COLLECTIVITES 

TERRITORIALES AU MAROC 

L’autonomie financière des collectivités territoriales – communes, préfectures et provinces, 
régions – est au cœur de la mise en œuvre effective de la décentralisation et de la 
régionalisation avancée. La Constitution consacre la libre administration, mais celle-ci 
reste, dans les faits, conditionnée par la capacité des collectivités à mobiliser des 
ressources propres suffisantes, prévisibles et maîtrisées localement. 

Or, le diagnostic global fait apparaître un ensemble de fragilités : poids encore limité des 
ressources propres dans les budgets, forte dépendance aux transferts de l’État, inégalités 
marquées entre territoires, dispositifs de gestion et de recouvrement perfectibles, potentiel 
patrimonial et financier insuffisamment exploité. Ces constats concernent l’ensemble des 
niveaux de collectivités, même si leurs manifestations sont différentes selon qu’il s’agit 
d’une grande région, d’une préfecture/province ou d’une petite commune rurale. 

L’objet de ce chapitre est de présenter, de manière factuelle et structurée, les principaux 
déséquilibres et faiblesses du système actuel de mobilisation des ressources propres. Il 
s’agit d’un diagnostic, volontairement distinct des pistes de réforme qui seront abordées 
dans les parties suivantes, afin de bien montrer en quoi l’amélioration des ressources 
propres constitue un préalable à toute refonte crédible du système de péréquation. 

3.1. Une fiscalité locale à la fois indispensable et insuffisamment 

mobilisée 

3.1.1. Poids et structure des ressources fiscales 

Pour l’ensemble des collectivités territoriales, la fiscalité locale devrait être le socle de 

l’autonomie financière. Dans la pratique, elle représente encore une part modérée des recettes 

globales, les budgets restant largement complétés par les transferts de l’État. 

• Pour les communes, les taxes locales existent en nombre, mais leur rendement effectif est 

souvent en deçà du potentiel, en particulier dans les communes moyennes et petites. 
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• Pour les préfectures et provinces, le champ fiscal propre est plus restreint ; elles 

dépendent fortement des transferts et d’affectations de fiscalité nationale. 

• Pour les régions, les lois organiques ont bien ouvert la voie à des recettes fiscales propres 

et à des parts d’impôts d’État, mais celles-ci ne suffisent pas encore à soutenir pleinement 

le niveau d’ambition des nouvelles compétences régionales. 

Ce décalage entre potentiel théorique et rendement effectif fragilise la capacité de chaque niveau 

territorial à financer ses priorités. 

3.1.2. Bases d’imposition et rendement inégaux selon les territoires 

Les bases d’imposition restent très inégalement réparties entre territoires. Quelques grandes 

agglomérations et régions économiquement dynamiques concentrent l’essentiel de l’assiette 

taxable, tandis que de nombreuses communes rurales, provinces enclavées et régions à tissu 

économique fragile disposent d’un potentiel fiscal limité. 

Ces écarts se traduisent par : 

• Des communes dont les recettes propres couvrent une partie significative de leurs 

charges, notamment dans les grandes villes, 

• Des communes rurales et petites villes dont les ressources fiscales restent marginales et 

ne permettent pas de financer les services de base, 

• Des préfectures/provinces et régions dont les marges de manœuvre reposent 

principalement sur la fiscalité nationale partagée et non sur une fiscalité territoriale 

réellement dynamique. 

Ce contexte rend mécaniquement plus difficile la mise en place d’une péréquation équilibrée : 

lorsqu’une part importante des collectivités ne parvient pas à mobiliser un minimum de 

ressources propres, la redistribution doit compenser des écarts très profonds. 

3.1.3. Complexité, lisibilité et acceptabilité limitées 

Malgré les réformes engagées, le système fiscal local reste perçu comme complexe, parfois peu 

lisible pour les contribuables comme pour les élus locaux : 

• Multiplicité d’impôts et de redevances de faible rendement ; 

• Articulation parfois peu fluide entre fiscalité d’État et fiscalité locale ; 
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• Clarification incomplète, dans la pratique, de la répartition des compétences fiscales entre 

régions, préfectures/provinces et communes. 

Cette complexité nuit à la fois à la mobilisation (difficulté de recenser et de suivre les 

contribuables) et à l’acceptabilité (perception de lourdeur et d’incohérence du système) de 

l’impôt local, et se traduit in fine par une sous-exploitation du potentiel fiscal existant. 

3.2. Une administration fiscale territoriale sous-capacitaire 

3.2.1. Cadre opérationnel et outillage 

Au-delà des textes, la capacité des collectivités à mettre en œuvre la fiscalité locale dépend des 

moyens humains, des outils et de l’organisation de l’administration fiscale territoriale. 

De nombreux éléments convergent : 

• Au niveau des communes, en particulier les plus petites, les services chargés de la fiscalité 

locale sont souvent peu dotés en personnel spécialisé, avec des outils de gestion encore 

largement manuels. 

• Au niveau des préfectures et provinces, la fonction fiscale est souvent intégrée à des 

services plus larges et ne dispose pas toujours de moyens dédiés pour accompagner les 

communes de leur ressort. 

• Au niveau des régions, les nouvelles attributions en matière de développement 

économique et d’aménagement nécessitent une montée en compétence progressive en 

matière de programmation et de suivi des ressources propres. 

Les progrès enregistrés en matière de digitalisation restent contrastés. Là où des systèmes 

d’information fiscal modernisés existent, les gains sont visibles ; mais ils ne sont pas encore 

généralisés à tout le territoire. 

3.2.2. Recouvrement et gestion des arriérés 

Le recouvrement des impôts et taxes locaux reste un point de fragilité majeur : 

• Les restes à recouvrer (arriérés) demeurent élevés, traduisant des difficultés à faire 

aboutir les procédures et à accompagner les contribuables vers la régularisation. 

• La répartition des rôles entre collectivités, Trésorerie générale et autres services de l’État 

peut être source de lenteurs, d’incompréhensions et, parfois, de renoncements. 

Ces enjeux concernent l’ensemble des niveaux territoriaux : 
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• Les communes pâtissent directement de ces retards de recouvrement sur leurs ressources 

propres. 

• Les préfectures et provinces, en tant que relais et appui, ne disposent pas toujours des 

leviers nécessaires pour aider efficacement les communes à améliorer leur performance 

de recouvrement. 

• Les régions, appelées à jouer un rôle d’animation et de cohérence à l’échelle territoriale, 

ne disposent pas encore partout de dispositifs structurés pour suivre et accompagner la 

performance fiscale locale. 

L’effet global est une érosion des recettes effectivement encaissées par rapport aux prévisions 

budgétaires, ce qui réduit l’espace budgétaire disponible pour les politiques publiques locales. 

3.3. Des ressources patrimoniales et autres revenus propres encore 

peu valorisés 

3.3.1. Patrimoine public et privé des collectivités 

Les collectivités territoriales disposent d’un patrimoine important – foncier, immobilier, 

équipements, espaces publics – qui pourrait constituer une source non négligeable de ressources 

propres. 

Dans la réalité : 

• Les communes ne disposent pas toujours d’un inventaire actualisé et exploitable de leur 

domaine public et privé, ce qui limite la capacité à le valoriser (mise à disposition, 

location, concessions, etc.). 

• Les préfectures et provinces et les régions possèdent également des actifs (bâtiments 

administratifs, terrains, sites à vocation économique ou touristique) dont la valorisation 

économique reste encore souvent limitée. 

Les conséquences sont doubles : d’une part, un manque de recettes patrimoniales récurrentes 

(redevances, loyers, droits d’occupation) ; d’autre part, des actifs publics sous-utilisés qui 

pourraient soutenir des stratégies de développement local (projets économiques, équipements 

de services, etc.). 

3.3.2. Tarification et mise à jour des redevances 
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Même lorsque le patrimoine est exploité, la tarification appliquée (baux, autorisations 

d’occupation du domaine public, droits de marché, etc.) reste souvent éloignée de la valeur 

économique réelle : 

• Tarifs qui n’ont pas été révisés depuis de nombreuses années ; 

• Pratiques hétérogènes d’une collectivité à l’autre ; 

• Renouvellements tacites de conventions sans réévaluation systématique. 

Cette situation concerne de nombreuses communes, mais peut aussi se retrouver au niveau des 

provinces et des régions dans la gestion de certains sites ou équipements. Elle se traduit par un 

manque à gagner structurel, alors même que ces ressources patrimoniales pourraient contribuer, 

à leur échelle, au financement de l’investissement et à l’allègement de la pression sur les 

transferts de l’État. 

3.4. Financements alternatifs encore sous-utilisés : emprunt et 

partenariats 

3.4.1. Recours prudent à l’emprunt 

L’endettement des collectivités territoriales reste globalement modéré. Le cadre prudentiel mis 

en place par l’État (plafonds d’endettement, contrôle préalable, règles d’équilibre budgétaire) a 

permis d’éviter des situations de surendettement, mais il contribue aussi à un recours très mesuré 

au crédit. 

• Quelques grandes communes et plusieurs régions enregistrent des emprunts significatifs 

pour financer des projets structurants, souvent avec l’appui du Fonds d’équipement 

communal ou de bailleurs internationaux. 

• À l’inverse, la plupart des communes rurales et de nombreuses préfectures/provinces 

recourent très peu à l’emprunt, soit par précaution, soit du fait de marges budgétaires 

jugées insuffisantes pour supporter de nouvelles annuités. 

Le résultat est que, pour une large partie des collectivités, l’emprunt demeure un levier financier 

peu mobilisé, alors qu’il pourrait, dans un cadre maîtrisé, contribuer au financement de projets à 

fort impact territorial. 

3.4.2. Partenariats public-privé (PPP) en phase d’émergence 

Le cadre juridique des PPP a été progressivement ouvert aux collectivités territoriales. Dans les 

faits, ce mode de financement et de gestion reste encore peu utilisé : 
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• Les régions et les grandes communes urbaines sont les mieux placées pour développer 

des projets PPP de taille critique (transport, traitement des déchets, équipements 

structurants). 

• Les préfectures/provinces et les communes de moindre taille rencontrent davantage de 

difficultés à structurer ce type de montages, qui nécessitent une expertise technique, 

juridique et financière spécifique. 

Les contraintes tiennent à la complexité des procédures, à la nécessité de sécuriser les 

engagements à long terme et au besoin de maîtriser les risques pour les finances locales. À ce 

stade, le PPP reste donc un outil encore emblématique mais peu diffusé dans la boîte à outils 

financière des collectivités. 

3.5.  Une relation financière avec l’État à renforcer et à mieux 

structurer 

3.5.1. Dépendance et visibilité budgétaire 

L’importance des transferts de l’État est un élément structurant des finances locales. Pour 

beaucoup de communes, pour une large part des préfectures/provinces et pour plusieurs régions, 

ces dotations représentent une part prépondérante des ressources. 

Si ce soutien traduit un effort de solidarité nationale, il s’accompagne de deux limites : 

• Une prévisibilité pluriannuelle encore insuffisante, qui complique la programmation 

budgétaire des collectivités ; 

• Une dépendance structurelle qui peut, dans certains cas, réduire les incitations à renforcer 

la mobilisation des ressources propres. 

3.5.2. Coordination et contractualisation 

La coordination entre l’État, ses services déconcentrés et les différents niveaux de collectivités 

reste perfectible. Les plans de développement régionaux, provinciaux et communaux ne sont pas 

toujours suffisamment articulés entre eux ni alignés sur les programmations sectorielles de l’État. 

La contractualisation – sous forme de contrats-programmes ou de conventions pluriannuelles – 

pourrait constituer un levier pour : 

• Améliorer la visibilité des financements de l’État au profit des régions, 

préfectures/provinces et communes ; 
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• Renforcer la co-responsabilité dans la mobilisation des ressources propres et l’atteinte 

d’objectifs partagés (qualité du recouvrement, priorisation des investissements, etc.). 

À ce stade, ces mécanismes existent mais restent encore limités en nombre et en portée. Ils 

gagneraient à être consolidés pour soutenir, de manière plus structurée, les trajectoires 

financières des collectivités. 

3.6. Conclusion : un socle fragilisé qui conditionne la péréquation 

L’analyse des ressources propres – fiscales, patrimoniales et financières – des collectivités 

territoriales met en évidence un socle encore fragile, commun aux communes, aux 

préfectures/provinces et aux régions, mais avec des intensités différentes selon les territoires. 

Faiblesse relative des recettes fiscales locales, capacités administratives inégales, potentiel 

patrimonial sous-mobilisé, recours prudent aux financements alternatifs et relation financière 

avec l’État encore peu contractualisée : ces éléments composent un paysage où l’autonomie 

financière demeure limitée et où les disparités entre territoires restent importantes. 

L’analyse de la fiscalité locale au Maroc constitue un préalable essentiel à toute réforme du 

financement des collectivités territoriales. Elle vise à comprendre comment les ressources fiscales 

sont générées, réparties et mobilisées afin de garantir une autonomie financière réelle et durable. 

Dans un contexte de régionalisation avancée, où les collectivités sont appelées à jouer un rôle 

moteur dans le développement économique et social, il devient indispensable de disposer d’une 

vision claire de leur potentiel fiscal et de leurs marges de manœuvre. 

Le système actuel demeure marqué par une forte hétérogénéité : certaines communes disposent 

d’une base fiscale dynamique, alors que d’autres, notamment rurales ou enclavées, dépendent 

presque entièrement des transferts de l’État. Cette situation engendre des inégalités d’accès au 

service public local et limite la capacité d’investissement territorial. L’analyse de la fiscalité locale 

permet d’objectiver ces disparités, d’identifier les bases sous-exploitées, de mesurer les écarts de 

rendement et de recouvrement, et d’évaluer l’efficacité des exonérations existantes. 

Cette démarche ne vise pas seulement à accroître les recettes, mais à construire un système plus 

équitable, plus transparent et plus incitatif. Elle fournit les données nécessaires pour concevoir 

un mécanisme de péréquation fondé sur la réalité du potentiel fiscal de chaque collectivité et sur 

la reconnaissance des surcoûts structurels qui pèsent sur certaines d’entre elles. En reliant la 

performance du recouvrement à la redistribution, elle encourage les collectivités à renforcer leurs 

capacités de gestion et leur responsabilité financière. 
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Au-delà de l’aspect technique, l’analyse de la fiscalité locale s’inscrit dans une perspective de 

gouvernance publique modernisée. Elle permettra de fonder la solidarité territoriale sur des 

bases mesurables et d’assurer une allocation plus juste et plus efficace des ressources, condition 

indispensable à la réussite de la régionalisation avancée et à la réduction durable des inégalités 

territoriales. 

4. LA DOUBLE PEREQUATION DES RESSOURCES ET DES CHARGES : UN IMPERATIF 

D’EQUITE TERRITORIALE 

4.1 Constat : une péréquation actuelle centrée quasi exclusivement sur 

les ressources 

Une logique basée sur les écarts de richesse fiscale 

Actuellement, les mécanismes de solidarité financière entre collectivités territoriales sont 
presque entièrement axés sur la redistribution des ressources fiscales. L’essentiel des 
fonds de péréquation repose sur des critères liés à la richesse des territoires – niveau des 
recettes fiscales, potentiel fiscal ou financier, dynamisme économique local, etc. – dans le 
but de réduire les disparités de revenus entre collectivités. Ce ciblage corrige partiellement 
les écarts de richesse : les collectivités aux bases fiscales élevées contribuent davantage, 
tandis que celles disposant de peu de ressources reçoivent des transferts compensatoires. 
La péréquation a donc pour finalité de réduire des disparités de ressources et de charges 
par une réallocation de moyens financiers. En témoignage, la logique de péréquation vise à 
doter les communes les plus pauvres des infrastructures fondamentales dont elles 
manquent. Or au Maroc, un tiers des collectivités locales ne dispose toujours pas de 
ressources significatives, et il leur est matériellement impossible de financer des projets 
essentiels (écoles, centres de santé, accès à l’eau potable). Ce constat révèle que la 
redistribution actuelle, centrée sur les recettes, reste incomplète pour assurer l’équité 
territoriale. 

Limites à corriger : absence de prise en compte des charges réelles 

Les limites d’une péréquation uniquement fondée sur les ressources apparaissent en effet 
nettement. Deux collectivités présentant un potentiel fiscal comparable peuvent faire face 
à des charges très différentes en raison de facteurs exogènes : superficie du territoire et 
dispersion de l’habitat (coûts de réseau plus élevés), structure démographique et sociale 
(taux de pauvreté, chômage, population à desservir), pression urbaine ou, à l’inverse, 
enclavement rural, besoins en infrastructures de base, contraintes climatiques ou 
géographiques (zone de montagne, littorale, climatique extrême), etc. En somme, des 
collectivités théoriquement “riches” en termes de potentiel fiscal peuvent se retrouver 
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financièrement en difficulté parce que leurs dépenses incompressibles sont bien plus 
élevées que la moyenne. Inversement, des collectivités à faible potentiel fiscal mais avec 
peu de charges spécifiques pourraient s’en sortir mieux que d’autres plus chargées. Le 
système actuel de transferts, centré quasi exclusivement sur les ressources, ne tient pas 
compte de ces différences structurelles de besoins et de coûts. Résultat : certaines 
collectivités demeurent structurellement sous-financées malgré les transferts, car leurs 
surcoûts « incompressibles » ne sont pas pris en compte dans le calcul des dotations. 

Ainsi, seules les inégalités de richesse sont partiellement corrigées, tandis que les inégalités 
de charge restent, elles, pratiquement intactes. Cela pose une double injustice : pour les 
collectivités sous-dotées en ressources d’une part, mais aussi pour celles qui doivent 
assumer des charges extraordinairement élevées pour un niveau de service public 
équivalent. En d’autres termes, un système qui ne corrige que les écarts de richesse ne 
garantit ni l’égalité d’accès aux services publics, ni l’égalité devant la loi sur tout le territoire. 
Cette réalité va à l’encontre du principe d’égalité territoriale et de cohésion nationale, selon 
lequel chaque citoyen, où qu’il vive, doit pouvoir accéder à un minimum de services publics 
de base. Comme l’ont souligné des experts, garantir un accès équitable aux services publics 
pour tous les citoyens et préserver la cohésion territoriale nécessitent d’aller au-delà d’une 
simple redistribution des richesses fiscales. 

En résumé, le système actuel de péréquation centré sur les ressources a permis des 
progrès, mais il reste aveugle aux réalités du terrain dès lors qu’il ignore les disparités de 
charges d’un territoire à l’autre. D’où la nécessité de repenser la solidarité financière 
interterritoriale autour d’une double péréquation – conjuguant à la fois l’égalisation des 
ressources et la compensation des charges – afin de combler toutes les dimensions de 
l’inéquité territoriale. 

4.2 Deux volets complémentaires : péréquation des ressources vs 

péréquation des charges 

Instaurer une double péréquation signifie articuler deux mécanismes solidaires distincts et 
complémentaires. D’une part, la péréquation des ressources vise à niveler en partie les 
différences de richesse fiscale entre collectivités. D’autre part, la péréquation des charges 
(ou compensation des charges) cherche à compenser les écarts de besoins et de coûts 
auxquels font face les collectivités dans l’exercice de leurs compétences. Il est crucial de 
bien comprendre ces deux volets, car chacun répond à une logique spécifique et leur 
combinaison permet de bâtir un système plus juste et équilibré. 

4.2.1 Péréquation des ressources : assurer un socle minimal de moyens financiers 

Objectif 

La péréquation des ressources a pour objet de réduire les écarts de capacité fiscale entre 
collectivités. Il s’agit de corriger les inégalités de ressources liées aux disparités de bases 
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imposables et à la concentration inégale de l’activité économique sur le territoire. La logique 
est clairement solidaire : les collectivités “riches” contribuent davantage, tandis que les 
collectivités “pauvres” reçoivent plus afin de rehausser leur capacité d’action. L’effet 
recherché est l’établissement d’un “plancher” minimal de ressources pour chaque 
collectivité, garantissant qu’aucune d’elles ne se retrouve en-deçà d’un seuil critique de 
moyens financiers. La péréquation des ressources garantit que chaque collectivité dispose 
d’un minimum de moyens financiers pour agir, et exercer ainsi ses compétences de base 
dans des conditions acceptables. 

Effet attendu 

En établissant ce plancher de moyens, la péréquation des ressources vise à égaliser (en 
partie) les capacités financières des collectivités, condition indispensable d’une véritable 
égalité des chances entre territoires.  Ainsi, l’Etat arrive à garantir à tous un niveau plancher 
de moyens financiers pour assurer les services publics de base.  

En somme, la péréquation des ressources réduit les disparités de capacité fiscale de façon 
qu’aucune collectivité ne soit laissée sans moyens d’action. Elle préserve l’autonomie 
financière minimale de chaque territoire en lui fournissant les ressources nécessaires à son 
libre fonctionnement. 

 

4.2.2 Péréquation des charges : compenser les surcoûts structurels des territoires 

Objectif 

La péréquation des charges – également appelée compensation des charges ou péréquation 
des besoins – constitue le second pilier, innovant et crucial, d’une solidarité financière 
complète. Son objet est de compenser les surcoûts structurels que subissent certaines 
collectivités en raison de caractéristiques qui échappent largement à leur contrôle, mais qui 
rendent l’exercice de leurs compétences plus coûteux que la normale. Il s’agit donc 
d’introduire dans les transferts une prise en compte explicite des disparités de charges et 
de besoins entre territoires. Plusieurs facteurs peuvent engendrer de tels surcoûts 
structurels : 

• Les particularités géographiques et physiques du territoire : Il s’agit essentiellement de 
la taille du territoire, la dispersion de la population, l’éloignement et d’autres contraintes 
géo-topographiques peuvent faire exploser les coûts de base pour fournir le même service 
public qu’ailleurs. A titre d’exemple, les zones de montagne ou à relief accidenté 
impliquent des coûts plus élevés pour construire et entretenir les routes, acheminer l’eau 
ou l’électricité, etc. De même, les communes rurales à habitat dispersé doivent financer 
de plus longs réseaux (voirie, eau potable, électrification) pour desservir une population 
éparse, ce qui renchérit le coût par habitant des services. Le climat peut aussi jouer (zones 
sahariennes, littorales exposées, etc., nécessitant des infrastructures adaptées).  
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• La composition sociale et démographique : certains territoires supportent des charges 
sociales plus lourdes. Par exemple, une commune urbaine accueillant plusieurs quartiers 
défavorisés aura des besoins accrus en action sociale, en sécurité, en renouvellement 
urbain, etc. Un taux de pauvreté élevé, un chômage massif ou la présence de populations 
vulnérables. Par ailleurs, une croissance démographique rapide (zones périurbaines en 
forte expansion, nouvelles zones d’habitat) impose de lourds investissements en réseaux 
d’eau et d’assainissement, voiries, etc. Ainsi, deux collectivités au profil fiscal similaire 
peuvent voir leurs dépenses différer fortement selon qu’elles sont confrontées à des 
besoins sociaux intenses ou non. La péréquation des charges vise à intégrer ces éléments 
de socio-démographie dans le calcul des transferts. 

• Le niveau et la nature des compétences exercées réellement : avec la montée en 
puissance de la décentralisation, certaines régions ou communes assument des 
compétences coûteuses (par exemple : gestion de transports publics, traitement des 
déchets à l’échelle intercommunale, entretien d’un réseau routier étendu, équipements 
culturels ou sportifs d’envergure régionale, hôpitaux ou centres de santé, etc.). Si une 
collectivité exerce effectivement une compétence onéreuse sur son territoire, elle doit 
pouvoir le faire sans être pénalisée financièrement par rapport à une autre collectivité 
de taille comparable qui n’aurait pas la même charge. La péréquation des charges prend 
donc aussi en compte les différences de charges liées aux missions remplies par chaque 
niveau de collectivité. 

Dans la péréquation des charges, les capacités fiscales ou des resserouces propres 
généralement ne sont pas tant prises en compte. Si les ressources ne sont pas prises en 
compte, c’est parce que les disparités peuvent concerner les dépenses. En ce sens, deux 
collectivités territoriales de mêmes ressources peuvent être confrontées à des besoins en 
financement bien plus importantes, et ce particulièrement dans le cas des pays 
profondément inégalitaires. Il est donc indispensable de compenser non seulement le 
manque de recettes, mais aussi les coûts additionnels d’exercice des compétences 
additionnels compte tenu des déficits structurels.  

La péréquation des charges vise à garantir que l’exercice des mêmes compétences ne coûte 
pas disproportionnellement plus cher à certaines collectivités qu’à d’autres. Dit autrement, 
fournir un même niveau de service public ne doit pas ruiner une collectivité simplement 
parce que sa situation géographique ou sociale la défavorise. Ce mécanisme introduit l’idée 
de justice dans les coûts : il reconnaît que certaines dépenses sont incompressibles et 
indépendantes de la bonne gestion locale, et qu’elles doivent faire l’objet d’une solidarité 
nationale. 

Concrètement, il s’agit d’identifier des indicateurs objectifs des besoins et surcoûts 
supportés par les collectivités. De nombreux systèmes de péréquation à l’international 
utilisent déjà de tels critères. Par exemple, en Suisse, le système de péréquation financière 
comporte explicitement deux volets – l’un pour redistribuer les ressources fiscales entre 
cantons et l’autre pour compenser les charges excessives liées par exemple à la topographie 
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alpine ou à des facteurs démographiques. En Suisse, la Confédération verse des 
compensations aux cantons de montagne ou faiblement peuplés afin d’équilibrer les coûts 
plus importants qu’ils supportent. De même, au Canada, on a historiquement intégré dans 
certains transferts fédéraux des ajustements pour les provinces dont le coût de prestation 
des services est plus élevé (du fait des distances ou de la dispersion de population, 
notamment dans le Grand Nord canadien). Ces exemples illustrent que la péréquation des 
charges, bien que techniquement plus complexe, repose sur une logique de solidarité fine 
et ciblée, ajustée aux réalités de terrain de chaque territoire. 

Effet attendu 

En introduisant ce deuxième volet de compensation des charges, le système de transferts 
ne se contente plus de mesurer “combien une collectivité pourrait prélever” (volet 
ressources), mais aussi “combien il lui en coûte pour assurer ses services” (volet charges). 
On vise ainsi une égalisation non seulement des moyens, mais aussi des chances effectives 
de fournir un niveau de service public satisfaisant. La péréquation des charges permettrait 
qu’une commune rurale enclavée, ou une région à relief difficile, puisse financer la 
distribution d’eau, de voirie, d’électricité, etc., sans effort budgétaire disproportionné par 
rapport à une commune urbaine dense qui dessert la même population sur un périmètre 
restreint. C’est une condition pour que l’accès aux droits fondamentaux (eau, 
assainissement, éducation de base, santé, voirie…) soit réellement garanti partout, y 
compris dans les zones où ces droits coûtent plus cher à assurer. 

En somme, ce second volet de péréquation apporte la réponse aux inégalités de dépenses 
obligées entre collectivités. Il complète la solidarité sur les ressources par une solidarité sur 
les besoins. Sans une péréquation des charges, la péréquation des ressources reste aveugle 
aux réalités du terrain. En revanche, en combinant les deux, on se donne les moyens de 
corriger l’ensemble des déséquilibres : ceux qui proviennent du déséquilibre des richesses, 
et ceux qui découlent du déséquilibre des charges. 

4.3 Vers une équité territoriale réelle grâce à la double péréquation 

Le principal argument en faveur d’une double péréquation est qu’elle constitue une 
condition sine qua non d’une équité territoriale véritable et complète. En effet, pour 
atteindre une justice horizontale entre collectivités, il faut traiter à la fois les disparités de 
capacités financières et les disparités de besoins structurels. L’équité territoriale ne peut 
être garantie qu’en combinant ces deux dimensions : 

• Équité du côté des ressources : Chaque collectivité doit disposer d’une capacité minimale 
à financer ses services. Cela relève de l’égalité des chances financières. Un citoyen d’une 
commune pauvre ne doit pas souffrir d’un manque chronique de budget local alors qu’un 
citoyen d’une commune riche bénéficie de services pléthoriques. La péréquation des 
ressources répond à cette exigence en instaurant un plancher de moyens pour tous. Elle 
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concrétise le principe de solidarité nationale dans sa forme la plus intuitive : la 
redistribution d’une partie de la richesse nationale vers les territoires moins favorisés. 

• Équité du côté des charges : Simultanément, il faut garantir que chaque collectivité puisse 
exercer les mêmes compétences sans rencontrer un coût exorbitant comparé à d’autres. 
Cela relève de l’égalité devant les obligations de service public. Un maire ne devrait pas 
être mis en échec dans sa mission parce que sa commune est étendue ou enclavée, ou 
parce qu’il doit construire deux fois plus de routes qu’ailleurs pour relier ses villages. La 
péréquation des charges vise à neutraliser les handicaps structurels en apportant un 
soutien financier additionnel aux collectivités pour lesquelles assurer le même service 
coûte plus cher qu’autre part. Cela permet d’aligner le coût d’accès aux droits pour les 
citoyens. 

En combinant ces deux volets, la double péréquation offre une équité horizontale complète 
: chaque territoire, riche ou pauvre, urbain ou rural, enclavé ou bien loti, reçoit les moyens 
en rapport avec ses besoins. Aucun territoire ne reste à la traîne soit faute de ressources, 
soit à cause de dépenses inévitables trop lourdes. Sans le second volet (charges), le 
système de solidarité reste incomplet et laisse perdurer des inégalités profondes, souvent 
les plus criantes car liées à la géographie et aux besoins humains fondamentaux. À l’inverse, 
avec la double péréquation, on corrige l’ensemble des inégalités de situation entre 
collectivités, ce qui est la seule façon d’atteindre une véritable cohésion territoriale de l’État. 

4.4 Garantir l’égalité d’accès aux services publics essentiels  

Etant donné que toute politique publique voit avant tout l’intérêt du citoyen, l’objectif ultime 
de la double péréquation est d’assurer l’égalité d’accès aux services publics de base, quel 
que soit l’endroit où il réside. C’est un impératif d’égalité devant la loi et devant le service 
public. Un habitant d’une petite commune rurale de montagne doit pouvoir bénéficier de 
services publics (eau potable, assainissement, routes entretenues, collecte des déchets, 
etc.) comparable en quantité et en qualité qu’un habitant de la capitale ou d’une ville 
prospère. Pour l’État, c’est à la fois une question de justice sociale et de légitimité : les 
disparités territoriales trop marquées sapent la confiance des citoyens en l’Etat marocain. 
En reconnectant les transferts financiers aux besoins effectifs des populations, la double 
péréquation fait des droits des citoyens (et non plus seulement des ressources des 
collectivités) le critère central de la solidarité financière. 

Dans le contexte marocain, ceci résonne particulièrement avec les priorités nationales 
affichées, telles que la réduction des disparités territoriales et l’inclusion sociale promues 
par le Nouveau Modèle de Développement (NMD). La double péréquation serait un outil 
structurel et permanent pour accompagner ces ambitions, en complément des initiatives 
ponctuelles de rattrapage (programmes de développement rural, fonds de développement 
régional, etc.). Elle inscrirait la péréquation dans la durée, de façon systématique, plutôt que 
de s’en remettre uniquement à des projets temporaires pour corriger les inégalités. 
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4.5 Un dispositif au service de l’État : efficacité, cohérence et 

acceptabilité renforcées 

Au-delà de l’équité pour les collectivités et les citoyens, la double péréquation présente 
aussi des avantages importants pour l’État en termes d’efficacité de la dépense publique, 
de cohérence des politiques territoriales et d’acceptabilité du système de transferts. 

4.5.1 Des transferts financiers mieux ciblés et plus efficaces 

En introduisant la dimension des charges, l’allocation des ressources de l’État gagnera en 
efficacité. Aujourd’hui, certains transferts peuvent apparaître dispersés ou calculés sur des 
bases historiques/politiques peu corrélées aux besoins réels. Demain, avec un double 
critère ressources/charges, les fonds de l’État seraient dirigés en priorité là où ils sont le plus 
nécessaires. Les territoires qui cumulent faible capacité fiscale et charges élevées seront 
naturellement priorisés, tandis que ceux qui disposent de ressources abondantes et de peu 
de charges recevront moins. Il s’agit donc d’aligner les transferts financiers sur des critères 
transparents de besoin, plutôt que de les diluer uniformément. Cette sélectivité accrue 
permet de maximiser l’impact de chaque dirham transféré : en finançant en priorité les 
zones où le coût réel de fourniture du service public est le plus élevé ou où les besoins 
sociaux sont les plus criants, l’État obtient une meilleure efficacité de la dépense publique. 
On ne finance plus à l’aveugle, on finance là où cela fait une différence concrète pour 
compenser un handicap manifeste. 

Par ailleurs, un système combinant ressources et charges offrirait une cohérence globale 
aux multiples flux financiers État-collectivités. Au lieu d’accumuler des dotations 
spécifiques par secteur ou par programme, la double péréquation propose un cadre unifié 
et lisible de redistribution, intégrant les divers objectifs (solidarité financière, réduction des 
inégalités, soutien aux territoires en difficulté). Cela rend le système plus compréhensible 
et rationnel, tant pour les décideurs que pour les élus locaux. Un tel cadre peut 
s’accompagner de critères simples et objectifs, réduisant le caractère arbitraire ou négocié 
des dotations. Les transferts ne seraient plus perçus comme des faveurs discrétionnaires, 
mais comme l’application d’une règle du jeu connue de tous, basée sur la solidarité et 
l’équité. Cette transparence accrue renforcerait l’adhésion des acteurs et la légitimité du 
système de péréquation. 

4.5.2 Préserver l’autonomie locale et inciter à la bonne gestion 

Un écueil classique d’une péréquation purement centrée sur les ressources est le risque 
d’effet pervers sur l’effort fiscal local. En effet, si chaque augmentation de ressources 
locales (par exemple une hausse des impôts locaux ou une meilleure mobilisation des 
recettes) se traduit par une diminution presque équivalente de la dotation de péréquation, 
les collectivités pourraient être découragées de maximiser leurs propres recettes. Personne 
n’aime voir ses efforts “punis” par un mécanisme qui reprend d’une main ce qui a été 
collecté de l’autre. Sans garde-fous, une péréquation strictement financière peut 
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involontairement inciter certaines communes à ne pas exploiter pleinement leur base 
fiscale, puisqu’elles anticipent qu’une partie de leurs recettes supplémentaires sera de 
toute façon redistribuée ailleurs. 

L’introduction de la dimension charges contribue à corriger ce problème puisque la 
péréquation des charges repose sur des critères exogènes (géographie, population à 
desservir, etc.) qui ne dépendent pas directement des décisions de la collectivité. Recevoir 
une compensation de charges n’est pas lié à un moindre effort de la commune, mais à sa 
situation objective. La double péréquation est en ce sens un mécanisme de solidarité pour 
celles qui font face à des surcoûts indépendants de leur volonté. En focalisant la 
redistribution sur les handicaps structurels plutôt que sur les seules recettes manquantes, 
on atténue le sentiment d’iniquité chez les collectivités contributrices.  

D’une manière générale, la double péréquation ne remet pas en cause l’autonomie 
financière des collectivités ; au contraire, elle la sécurise pour celles qui subissent des 
surcoûts structurels. En garantissant à ces dernières un soutien adéquat, on évite qu’elles 
ne sombrent financièrement et on leur permet d’exercer librement leurs compétences avec 
un minimum de sérénité budgétaire. 

4.6 Un appui indispensable à la régionalisation avancée et à la montée 

en puissance des compétences locales 

La réforme vers une double péréquation s’inscrit pleinement dans la logique de la rupture 
avec le « Maroc à deux vitesses » que la régionalisation avancée et la décentralisation telle 
qu’elle est voulue par le cadre légal marocain (Constitution de 2011, lois organiques sur les 
collectivités territoriales) essaient de palier. Ces textes fondateurs ont posé des principes 
forts : solidarité et équilibre entre les régions, transfert progressif de compétences 
importantes aux régions, préfectures/provinces et communes, et autonomie financière 
croissante de ces collectivités pour gérer leurs affaires. Instaurer une double péréquation 
serait le prolongement naturel de ces principes, pour plusieurs raisons : 

• Respect de l’esprit des lois organiques : Les lois organiques relatives aux collectivités 
territoriales prévoient une montée en charge graduelle des compétences dévolues aux 
communes, provinces/préfectures et régions. On attend d’elles qu’elles assument des 
responsabilités accrues dans des domaines variés (aménagement, transport, 
développement économique local, services sociaux de proximité, etc.), au plus près des 
citoyens. Or, on ne peut pas raisonnablement exiger des collectivités qu’elles endossent 
ces nouvelles responsabilités sans leur garantir en parallèle les ressources nécessaires et 
une compensation des charges qui en découlent. La double péréquation vient justement 
sécuriser les moyens financiers accompagnant le transfert de compétences. Elle assure 
que lorsqu’une commune rurale doit, par exemple, prendre en charge la gestion de l’eau 
potable ou des routes vicinales, elle bénéficiera du soutien financier adéquat si ses charges 
explosent ou si sa base fiscale ne suffit pas. En ce sens, la double péréquation donne corps 
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au principe de subsidiarité : l’échelon local exerce la compétence, mais la solidarité 
nationale compense les écarts pour que cet exercice soit possible partout. C’est la garantie 
que la décentralisation ne se traduira pas par une accentuation des écarts territoriaux, 
mais bien par un renforcement de la cohésion nationale. 

• Stabilisation et prévisibilité des finances locales : Un autre apport majeur d’un dispositif à 
double volet serait de sécuriser la trajectoire financière des collectivités territoriales sur 
le moyen et le long terme. En effet, la prise en compte de l’évolution des charges et des 
besoins locaux dans le calcul des dotations permettra d’ajuster plus finement les 
transferts d’une année sur l’autre en fonction de la réalité du terrain (par exemple, une 
région connaissant un boom démographique verra mécaniquement sa dotation de 
charges augmenter). De plus, en intégrant également les fluctuations conjoncturelles des 
ressources (comme les variations des recettes fiscales locales liées à la conjoncture 
économique), la double péréquation joue un rôle de filet de sécurité en cas de choc 
financier local. Au total, les collectivités disposeraient de ressources plus stables et 
prévisibles. Cette stabilité est précieuse pour la planification pluriannuelle des 
investissements locaux : avec une visibilité accrue sur leurs recettes futures (dotations de 
péréquation comprises), communes et régions pourront programmer plus sereinement 
des projets d’équipement sur plusieurs années, élaborer des plans de développement 
ambitieux en sachant qu’ils auront les moyens d’en assurer le fonctionnement ultérieur. 

• Facilitation de l’accès au financement et partenariats : Des finances locales plus 
équilibrées et prévisibles, c’est aussi une meilleure solvabilité des collectivités 
territoriales. Les partenaires financiers (banques, institutions internationales, marchés 
obligataires) seront plus enclins à prêter ou co-financer des projets locaux si les recettes 
de la collectivité sont sécurisées par un système solide de transferts. Une région qui sait 
qu’en cas de hausse de ses charges (nouvelle infrastructure régionale à gérer, par 
exemple) elle bénéficiera d’une compensation, présente un profil de risque plus faible 
pour un prêteur. Ainsi, la double péréquation peut encourager l’investissement local en 
améliorant la confiance dans la viabilité financière des collectivités, ce qui est un facteur 
clé pour la réussite de la régionalisation avancée. 

En somme, la double péréquation apparaît comme un complément indispensable aux 
réformes de décentralisation en cours. Elle renforce, fiabilise et modernise le système 
actuel de financement local, en cohérence avec la vision d’un Maroc qui consolide son unité 
dans la diversité de ses territoires. La régionalisation avancée impose un système de 
péréquation qui traite à la fois les inégalités de richesse et les inégalités de charges. En 
d’autres termes, pour que la régionalisation soit synonyme de progrès partagé et non de 
fracture accrue, il faut doter le pays d’un mécanisme de solidarité financière intégrale, 
garant de l’égalité entre les territoires conformément à l’esprit des textes en vigueur. 

4.7 Pour conclure : renforcer sans bouleverser, compléter sans opposer 
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En définitive, la mise en place d’une double péréquation des ressources et des charges se 
présente comme une évolution cohérente, efficiente et équitable du système de 
financement interterritorial. Il convient d’éviter tout ton accusateur ou toute opposition 
frontale avec les dispositifs actuels, car la démarche proposée vise à renforcer et à 
compléter l’existant, non à le critiquer stérilement. La double péréquation n’est pas 
synonyme de dépense publique supplémentaire non maîtrisée : c’est au contraire un 
réajustement intelligent des transferts, pour qu’ils atteignent mieux leurs cibles et 
accompagnent la décentralisation. 

Par cette réforme, l’État rationalise son soutien aux collectivités en le rendant plus juste et 
plus transparent, tout en respectant les principes de responsabilité et d’autonomie locale. 
Il s’agit, ni plus ni moins, de mettre les finances locales en phase avec les réalités du terrain 
et les ambitions d’un développement équilibré du territoire national. Renforcer la solidarité 
territoriale, c’est investir dans la cohésion de la Nation et dans l’égalité des citoyens devant 
le service public. La double péréquation offre une voie pragmatique et éprouvée (par 
l’expérience internationale) pour y parvenir, sans révolution brutale mais avec une 
amélioration notable de la justice territoriale. 

En engageant cette réforme, le Maroc ferait un pas de plus vers un système financier local à 
la hauteur de sa vision de régionalisation avancée et de cohésion sociale. C’est un chantier 
de modernisation institutionnelle porteur d’efficacité économique, de justice sociale et de 
stabilité politique à long terme. Embrasser la double péréquation, c’est choisir de fiabiliser 
durablement le pacte de solidarité entre les territoires, pour qu’aucun ne reste en marge du 
progrès commun.  

 

5. RECOMMANDATIONS POUR UNE MEILLEURE PEREQUATION AU PROFIT DES 

COLLECTIVITES TERRITORIALES MAROCAINES 

5.1 Renforcement des ressources propres locales (fiscales et non 

fiscales) 

Axe de réforme Problème identifié Recommandation 
stratégique 

Alignement stratégique 
marocain 

Fiscal Système fiscal local 
très fragmenté et 
complexe (multiplicité 
d’impôts locaux peu 
productifs). 

Simplifier et harmoniser les 
assiettes locales, tout en 
réservant aux régions une 
marge de modulation des 
taux. 

S’inscrit dans la 
convergence fiscale visée 
par le PLF 2026 et la vision 
de la régionalisation 
avancée ; cohérence avec 

https://ecoactu.ma/plf-2026-convergence-fiscale-gouvernance-territoriale/#:~:text=Le%20premier%20pilier%20de%20cette,%C3%A0%20leurs%20strat%C3%A9gies%20de%20d%C3%A9veloppement
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l’axe « développement 
régional » du NMD. 

Gouvernance/Tech
nique 

Administration fiscale 
locale souvent sous-
dimensionnée 
(manque de personnel 
formé, d’outils 
informatiques). 

Renforcer les services 
fiscaux territoriaux 
(recrutement de personnel 
qualifié, formation 
continue, digitalisation des 
processus de 
recouvrement) et mettre en 
place des programmes 
d’appui dédiés. 

Conformément au levier 
« administration et 
numérique » du NMD et 
au programme d’appui 
capacitaire du PLF 2026 
(800 MDH prévus pour 
moderniser les services 
fiscaux locaux). 

Fiscal – Patrimoine Sous-exploitation des 
actifs publics locaux 
(domaines fonciers et 
équipements peu 
valorisés). 

Mettre en place un 
inventaire exhaustif des 
biens publics locaux 
(cadastre communal) et 
lancer une politique de 
valorisation (concessions, 
location, partenariats 
public‑privé) pour dégager 
des recettes régulières. 

S’aligne sur l’autonomie 
financière voulue par la loi 
organique (valorisation du 
patrimoine des 
régions/communes) et 
sur l’objectif NMD de faire 
des territoires des « 
sources de richesse ». 

Fiscal – Tarification Tarifs et redevances 
locales (droits de 
marché, occupation 
du domaine public…) 
non révisés depuis 
longtemps. 

Instituer une révision 
périodique (annuelle) des 
tarifs locaux, indexés sur la 
valeur économique réelle, 
et harmoniser les pratiques 
tarifaires entre collectivités 
pour éviter les divergences 
injustifiées. 

Conforme à la 
modernisation fiscale 
promue par le PLF 2026 
(élargissement et 
harmonisation des 
assiettes locales) et aux 
engagements nationaux 
de bonne gouvernance 
(ODD 11 sur des villes 
durables et inclusives). 

Fiscal – 
Diversification 

Recours limité aux 
financements 
alternatifs (emprunts 
prudents, PPP peu 
mobilisés). 

Clarifier et assouplir le 
cadre réglementaire de 
l’emprunt public local 
(plafonds, garanties) et 
soutenir techniquement les 
collectivités rurales pour 
lancer des projets PPP et 
obligations locales sur des 
investissements 
structurants. 

En phase avec la stratégie 
de mobilisation de 
ressources nouvelles du 
NMD et de la 
régionalisation avancée, 
ainsi qu’avec l’ODD 17 
(partenariats public‑privé) 
encouragé par la 
coopération 
internationale. 
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Données/Techniqu
e 

Données foncières et 
fiscales locales 
obsolètes ou 
disparates, freinant la 
mobilisation des 
bases fiscales. 

Créer un système 
d’information national et 
territorialisé (cadastre 
numérique, base de 
données fiscales) 
permettant de recenser et 
de mettre à jour en continu 
le potentiel foncier et fiscal 
de chaque collectivité. 

S’inscrit dans le levier 
« administration et 
numérique » du NMD et le 
Programme Maroc Digital, 
et répond aux exigences 
des lois organiques 
récentes sur la 
transparence et 
l’efficience des finances 
locales. 

Gouvernance Manque de 
transparence et de 
redevabilité dans la 
gestion des finances 
locales (absence de 
suivi public des 
indicateurs clés). 

Publier en open data les 
indicateurs budgétaires 
locaux (taux de 
recouvrement, exécution 
budgétaire, dépenses 
d’investissement), et relier 
les dotations aux 
performances fiscales 
locales. 

Suivi axé sur les résultats 
inspirés par la LOLF et le 
Pacte national du NMD 
(évaluation continue des 
réformes). Renforce la 
confiance citoyenne 
(ODD 16). 

Institutionnel Pouvoirs fiscaux 
souvent limités et 
encadrés 
(compétences 
fiscales mal réparties 
entre niveaux de 
collectivités). 

Revoir les compétences 
fiscales locales (ex : taxes 
sur le tourisme, 
environnement) via de 
nouveaux décrets 
d’application et encourager 
la coopération 
intercommunale pour 
mutualiser les ressources 
fiscales entre communes. 

En cohérence avec les 
lois organiques de 
décentralisation 
(intercommunalité, « 
pacte fiscal » envisagé) et 
l’objectif NMD de 
subsidiarité territoriale 
(plus d’autonomie pour 
les collectivités). 

5.2 Mise en œuvre de la péréquation des ressources 

Axe de réforme Problème identifié Recommandation 
stratégique 

Alignement stratégique 
marocain 

Institutionnel Absence d’un 
mécanisme stable 
pour égaliser les 
capacités fiscales 
minimales 
(nombreux 
territoires 

Instaurer par la loi un Fonds 
national de péréquation 
des ressources doté de 
moyens pluriannuels 
significatifs (p. ex. 
≥5 MMDH prélevés sur l’IS) 
pour garantir un 
« plancher » minimal de 

Conforme aux dispositions 
organiques sur la solidarité 
interrégionale et aux choix 
du PLF 2026 (Fonds de 
péréquation); répond à 
l’objectif NMD d’un 
développement équilibré du 
territoire. 
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extrêmement 
pauvres). 

dotations à chaque 
collectivité. 

Données/Technique Carence de données 
actualisées sur le 
potentiel fiscal des 
collectivités 
(rendements, bases 
imposables). 

Mettre en place un 
observatoire national des 
finances locales 
(statistiques régulières sur 
assiettes fiscales et 
recettes) pour guider les 
calculs de péréquation et 
assurer la transparence.  

En phase avec le NMD 
(mise en place 
d’indicateurs de suivi et de 
transparence) et les 
pratiques modernes de 
gestion publique axée sur 
les données. 

Gouvernance Système actuel 
centré sur les écarts 
de revenus ignore 
les besoins réels 
(transferts 
pratiquement 
inexistants pour 
certaines 
communes très 
pauvres). 

Réviser les critères de 
dotation en introduisant 
des indicateurs sociaux et 
géographiques (population, 
taux de pauvreté, 
éloignement, etc.) pour 
mieux cibler les 
collectivités défavorisées. 

S’aligne sur les objectifs 
d’inclusion sociale du NMD 
et sur l’Agenda 2030 
(ODD 10 sur la réduction 
des inégalités et ODD 1 sur 
la pauvreté). 

Juridique Faible ancrage légal 
du principe de 
péréquation 
(absence de 
codification du « 
plancher » de 
ressources). 

Inscrire dans la loi 
organique des finances 
locales l’obligation de doter 
chaque collectivité d’un 
niveau minimal de 
ressources (plafond et 
plancher) et de réviser 
annuellement ces normes. 

Renforce le cadre des lois 
organiques 111-14/112-
14/113-14 et reflète la 
recommandation de la 
CSMD sur l’équité 
territoriale (NMD). 

Gouvernance Pas d’incitation aux 
performances 
fiscales locales 
(faible lien entre 
effort de 
recouvrement et 
enveloppe reçue). 

Lier une part des dotations 
à l’efficacité du 
recouvrement et de la 
gestion locale (système de 
bonus-malus), 
encourageant ainsi les 
collectivités à améliorer 
leur mobilisation fiscale. 

Intègre le principe de 
gestion axée sur les 
résultats (Loi de finances et 
NMD) et crée une 
responsabilité partagée 
entre État et collectivités 
(objectif NMD de 
performance). 

Fiscal Ressources propres 
très hétérogènes 
selon les territoires 
(inégalités spatiales 
de revenus locaux). 

Établir un taux d’effort 
national (quotité de fiscalité 
locale à garantir) : les 
collectivités disposant de 
ressources supérieures 

En ligne avec la 
« convergence fiscale » 
promue par le PLF 2026 et 
la visée NMD de réduire les 
écarts régionaux (vision 
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renflouent le fonds de 
péréquation, au profit des 
plus pauvres. 

plus équilibrée du 
développement). 

Gouvernance Insuffisance de 
visibilité 
pluriannuelle des 
transferts de 
péréquation 
(programmation 
budgétaire 
incertaine). 

Instituer des contrats-
programmes pluriannuels 
État–collectivités pour 
clarifier les objectifs de 
péréquation (montants et 
critères) sur plusieurs 
années. 

S’inscrit dans la pratique 
des contrats-programmes 
de la régionalisation 
avancée et répond à l’axe 
NMD de gouvernance 
partagée (suivi-évaluation 
renforcé). 

5.3 Mise en œuvre de la péréquation des charges 

 

Axe de réforme Problème identifié Recommandation 
stratégique 

Alignement stratégique 
marocain 

Données/Technique Ignorance des 
surcoûts 
spécifiques 
(géographiques, 
climatiques) dans 
les dotations 
actuelles. 

Développer des indicateurs 
de « besoins » (superficie, 
densité de population, taux 
de pauvreté, conditions 
climatiques) et les intégrer 
aux algorithmes de 
péréquation pour 
compenser les coûts 
supérieurs. 

Respecte l’esprit de la 
double péréquation 
recommandée par les 
experts (NMD : égalité 
territoriale); complète les 
critères financiers 
existants. 

Gouvernance Collectivités de 
même richesse 
fiscale mais charges 
diffèrent largement 
(zones 
montagneuses, 
rurales éloignées…). 

Introduire des coefficients 
correcteurs (ex. bonus de 
dotation pour communes 
de montagne/enclavées ou 
de faible densité) afin de 
refléter les dépenses 
incompressibles plus 
élevées de certaines 
régions. 

Découle de l’approche 
territoriale du NMD (réduire 
les inégalités territoriales) 
et des engagements de 
cohésion nationale 
(ODD 10 sur l’équité). 

Fiscal/Technique Besoins en 
infrastructures de 
base (écoles, santé, 
routes) très inégaux 
selon les territoires. 

Créer des lignes 
budgétaires spéciales 
(fonds national 
d’aménagement rural, 
dotation « eau-
assainissement ») pour 

S’appuie sur les 
programmes de 
développement rural et 
régional en cours (PNDR II, 
contrats-programmes 
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financer prioritairement les 
équipements essentiels 
dans les collectivités à 
charges lourdes. 

régionaux) et sur l’axe 
inclusion du NMD. 

Gouvernance Absence 
d’observatoire dédié 
aux charges 
territoriales, rendant 
la péréquation 
opaque. 

Mettre en place un 
observatoire national des 
charges locales (suivi 
annuel des écarts de coûts) 
pour informer en continu 
l’ajustement des critères de 
péréquation. 

S’inscrit dans les 
engagements de 
transparence de la Loi de 
finances et dans l’initiative 
gouvernementale de suivi 
des ODD (ODD 17, 
gouvernance). 

Institutionnel Pas de périodicité 
de révision des 
critères de charges 
(absence 
d’adaptation au fil 
du temps). 

Instituer une revue 
triennale des coefficients 
de péréquation pour 
intégrer les évolutions 
démographiques et 
économiques locales (ex. 
projections RGPH, 
évolution du nombre 
d’écoles). 

Conformément au principe 
NMD d’adaptation continue 
(PDIA) et aux meilleures 
pratiques internationales 
de fiscalité locale. 

Gouvernance Partage des 
responsabilités 
financières État–
collectivités peu 
structuré pour le 
financement des 
charges. 

Renforcer la 
contractualisation (contrats 
programmes, pactes 
financiers) liant dotations 
de péréquation à des 
engagements sur les 
charges transférées (x 
objectifs de qualité de 
service, de couverture). 

Renforce le principe de co-
responsabilité de la 
régionalisation avancée et 
s’aligne sur les 
recommandations du PLF 
2026 pour des 
financements conditionnés.  

5.4 Recommandations transversales  

 

Axe de réforme Problème identifié Recommandation 
stratégique 

Alignement stratégique 
marocain 

Institutionnel Système de 
péréquation non 
encore 
institutionnalisé 
dans un cadre unifié 
(manque d’instance 

Créer une instance 
interterritoriale (p. ex. 
observatoire ou 
commission 
interministérielle) 
chargée de piloter le 

S’inscrit dans la gouvernance 
axée sur les résultats du NMD 
et dans la LOLF 
(responsabilité et suivi-
évaluation), ainsi qu’avec 
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de pilotage 
permanent). 

calcul, le suivi et la 
réforme continue du 
système de péréquation. 

l’engagement national pour 
les ODD. 

Gouvernance Suivi-évaluation 
fragmenté (absence 
de données 
consolidées et 
d’évaluation 
d’impact des 
mécanismes de 
péréquation). 

Mettre en place un 
référentiel commun de 
suivi (tableaux de bord, 
open data) des finances 
locales et de la 
péréquation, avec 
indicateurs de 
performances (ex. taux 
de couverture des 
services). 

Aligné sur le pilier « 
administration et numérique » 
du NMD et sur les 
prescriptions de la Cour des 
comptes pour un pilotage 
transparent. 

Institutionnel Coordination État–
collectivités 
insuffisante (plans 
de développement 
mal articulés, 
contractualisation 
limitée). 

Généraliser les contrats-
programmes État–
Régions–Communes sur 
plusieurs années pour 
fixer des objectifs 
partagés de mobilisation 
des ressources propres 
et de couverture des 
charges. 

En phase avec les contrats-
plans régionaux déjà amorcés 
et le PLF 2026 (visant la 
contractualisation pour la 
convergence fiscale). 

Innovation/Technique Fragmentation des 
pratiques (chacune 
fait de son côté) et 
manque 
d’expérimentation 
de solutions 
numériques ou 
participatives. 

Encourager les projets 
pilotes locaux (innovation 
territoriale, financement 
participatif, applications 
de géo-fiscalité) pour 
identifier les bonnes 
pratiques et les 
généraliser. 

Conformément aux 
approches PDIA et « villes 
intelligentes » du NMD; 
appuyé par la Digitalisation du 
Plan Maroc Digital et les 
partenariats internationaux 
(ODD 17). 

Données/Data Données 
financières des 
collectivités mal 
harmonisées 
(absence d’outil 
commun de 
collecte et 
d’analyse). 

Développer une 
plateforme numérique 
unifiée de suivi des 
finances locales (bases 
budgétaires et fiscales 
consolidées) et former 
les cadres locaux à son 
utilisation. 

S’inscrit dans la stratégie 
gouvernementale de e-
gouvernance (HCP/NMD) et 
répond aux bonnes pratiques 
de gestion publique (LOLF, 
UE). 

Gouvernance Faible participation 
de la société civile 
et des élus locaux 

Organiser des 
consultations régulières 
(ateliers, commissions 

Renforce le pacte de 
gouvernance décentralisée du 
NMD et respecte l’esprit de la 
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dans la conception 
du système (risque 
d’acceptabilité 
réduite). 

territoriales) avec les 
élus, professionnels et 
citoyens pour valider les 
critères et modalités de 
péréquation. 

régionalisation avancée 
(dialogue territorial 
permanent). 

Juridique Cadre légal actuel 
peu propice à 
l’évolution rapide 
(textes fragmentés, 
complexité 
normative). 

Prévoir des ajustements 
législatifs périodiques (loi 
de finances, décrets) 
pour affiner la 
péréquation, 
accompagnés d’une 
communication claire sur 
les changements. 

Correspond à la stratégie du 
NMD de réforme continue 
(gestion adaptative) et à la 
« culture de la performance » 
prônée dans les nouvelles lois 
organiques. 
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